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Etat d’urgence en Egypte 

Le Matin, Laszlo Molnar, 15 août 2013 

BAIN DE SANG L’assaut de la police contre les 
militants pro-Morsi au Caire a fait des dizaines de 
victimes. Le vice-président El-Baradei a 
démissionné avec effet immédiat. 

Au moins 278 personnes ont été tuées et plus de 
1400 autres blessées hier lors de l’assaut sanglant 
contre les manifestants qui réclament depuis plus 
d’un mois le retour du président islamiste Mohamed 
Morsi, destitué par l’armée, ainsi que dans des 
violences qui ont vite gagné l’ensemble du pays. 
Selon ce bilan fourni par les autorités, 43 policiers 
auraient perdu la vie dans les affrontements. 

Etat d’urgence 

Pour tenter d’endiguer le flot de violence qui a gagné 
de nombreuses villes du pays, les autorités ont 
décrété l’état d’urgence et un couvre- feu dans la 
moitié des provinces égyptiennes, dont Le Caire et 
Alexandrie. 

Face à ce bain de sang, le Prix Nobel de la paix 
Mohamed el-Baradei a démissionné de son poste de 
vice-président, refusant «d’assumer les 
conséquences de décisions avec lesquelles il n’était 
pas d’accord». Il avait à plusieurs reprises plaidé pour 
une solution politique de la crise, répétant que les 
Frères musulmans devaient participer à la transition. 

Au cours de la dispersion des manifestants, un 
caméraman de la chaîne britannique Sky News a été 
tué par balle. Les Frères musulmans ont de leur côté 
annoncé que la fille de 17 ans d’un de leurs 
principaux leaders, Mohammed al-Beltagui, avait 
également été tuée par balle. 

La communauté internationale, qui avait tenté une 
médiation pour éviter une issue dramatique au bras 
de fer entre pro-Morsi et nouveau pouvoir, a 
condamné l’usage de la violence pour disperser les 
rassemblements de milliers d’islamistes venus avec 
femmes et enfants réclamer le retour au pouvoir du 
premier président élu démocratiquement du pays.● 
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«L’armée a perdu 
son rôle 
d’arbitre» 
AVIS D’EXPERT 

 

L’armée est aussi responsable de la 
montée de la violence, estime Riccardo 
Bocco, spécialiste du Moyen-Orient à 

l’Institut de hautes études internationales 
et du développement de Genève. C’est 
elle qui a poussé le pays à une 
polarisation extrême en arrêtant, le 3 
juillet dernier, le président Mohamed 
Morsi. Ce dernier a certes commis de 
nombreuses erreurs lorsqu’il était à la 
tête de l’Etat, et il avait peut être perdu le 
soutien d’une partie de son électorat 
pour cette raison. Mais il a été 
démocratiquement élu en remportant 
52% des suffrages. Son arrestation a 
donc choqué de nombreux citoyens, 
avec pour résultat la fin du rôle d’arbitre 
que l’armée détenait depuis la chute de 
Moubarak. Une boîte de Pandore a ainsi 
été ouverte et nous pouvons craindre de 
n’être qu’au début d’une période 
d’instabilité, entretenue par l’absence 
d’une personnalité capable de rétablir un 
dialogue entre les différentes tendances, 
conclut Riccardo Bocco.● 

LASZLO MOLNAR  

http://www.lematin.ch/nwmatinhome.html

